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DESCRIPTION DES COMITÉS DE L'IAPC 

 
 

L'Institut d'administration publique du Canada (IAPC) est régi par un conseil d'administration national 
conformément à un ensemble complet de règlements administratifs qui sont établis par ses membres 
(révisés et approuvés lors d'une assemblée générale annuelle). L'article 19.c de notre règlement 
prévoit que le conseil peut « nommer de temps à autre les membres des comités permanents ou 
extraordinaires qu'il juge nécessaires, soit parmi ses propres membres, soit parmi les autres membres 
de l'Institut, soit par le biais d'un appel de candidatures ouvert visant à recueillir les déclarations 
d'intérêts et de définir les responsabilités et pouvoirs de tels comités ». 
 
Le Conseil national compte actuellement huit comités permanents, à savoir:  

Finance et évaluation des risques 
Vérification 
Gouvernance 
Mises en candidature 
Nouveaux professionnels 
Recherche et pratiques professionnelles 
Programme national et international 
Sélection de la Médaille Vanier 

 

Même s'il n'y a pas de processus officiel (dans le règlement) concernant la sélection des membres des 
comités, des protocoles qui ont été mis en place sont utilisés pour établir ces comités. Notamment, le/la 
président(e), le/la président(e) sortant(e), le/la président(e) désigné(e) et le/la président(e) de l’Assemblée 
des groupes régionaux siègent aux Comités de finance et de gouvernance. Le/La président(e) sortant(e) 
préside le Comité de la gouvernance et le Comité de mises en candidature. En outre, le/la secrétaire-
trésorier(ière) national(e) préside le Comité de finance et d'évaluation des risques, et le Comité de 
vérification. Il convient également de noter que les président(e)s de la plupart de ces comités sont établis 
par le Conseil d'administration. 

 

Le Comité de direction du Conseil d’administration est traité séparément sous le Règlement 20. Les 
fonctions de ces comités sont décrites ci-dessous. 
 

 
COMITÉS DE L’IAPC 

 
1. COMITÉ DE FINANCE ET D’ÉVALUATION DES RISQUES 

 
Le Comité de finance et d’évaluation des risques assume les fonctions suivantes: 
 

a) a) Identifier les préoccupations financières à soumettre au Conseil d'administration et 
proposer des recommandations; 
 
b) Élaborer un plan d’action triennal et en faire la recommandation au Conseil 
d’administration lors de la réunion tenue en novembre; 
 
c) Établir le budget national annuel, identifier les choix budgétaires et proposer un budget 
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à l'organisme aux fins d’une prise de décision; 
 
d) Veiller à ce que les membres de l'Institut soient tenus au courant des affaires 
financières de l'Institut; et, 
  
e) Examiner les questions d’ordre personnel et touchant les employés, notamment les 
salaires et les avantages sociaux, et proposer des recommandations suivant les conseils du 
chef de la direction. 

  
2. COMITÉ DE VÉRIFICATION 

 
Les six fonctions suivantes constituent le rôle du Comité de vérification: 
 

a) Examiner les états financiers avec le concours de vérificateurs indépendants et la 
direction avant d’en recommander l’approbation au Comité de direction; 
 
b) Évaluer l'efficacité de l'effort de vérification; 
 
c) Déterminer, à partir de discussions avec les vérificateurs indépendants, si la direction n’a 
pas posé de restrictions sur l’étendue de leur examen ou de sa mise en œuvre; 
 
d) Étudier l’efficacité de la gestion des fonctions financières et comptables de l'organisme 
au moyen de discussions avec les vérificateurs indépendants et les dirigeants concernés de 
l'organisme; 
 
e) Examiner les rapports préparés par les vérificateurs indépendants expliquant les lacunes 
dans le contrôle interne, la structure organisationnelle et les opérations, et incluant des 
recommandations en vue de combler ces lacunes; et, 
 
f) Proposer les noms de vérificateurs indépendants pour l'année suivante. 

 
3. COMITÉ DE GOUVERNANCE ET DES RESSOURCES HUMAINES 

 
Le Comité de gouvernance et des ressources humaines assure la direction générale de la 
gouvernance de l'organisme et est plus particulièrement responsable des fonctions suivantes: 

 
a) Élaborer l’approche à adopter par l’organisme pour répondre aux questions de 

gouvernance, notamment un ensemble de principes et de politiques de gouvernance 
institutionnelle relativement à la composition, au fonctionnement et aux procédés du 
Conseil d’administration, et en faire la recommandation au Conseil; 
 

b) Recommander des politiques et procédures visant à promouvoir une culture d'intégrité dans 
l'ensemble de l'organisme, notamment examiner la conformité aux codes de conduite du 
Conseil et de l'organisme; 

 
c) Superviser les relations du Conseil avec la direction, notamment recommander des procédures 

permettant au Conseill de fonctionner indépendamment de la direction; 
 
d) Aider le Conseil et l'organisme à se conformer à toutes les exigences d'inscription applicables, 

à la législation gouvernementale et aux autres règlements; 
 

e) Considérer les compétences et aptitudes requises ainsi que la structure et le mandat du 
Conseil et de ses comités, et faire une recommandation au Conseil; 
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f) Superviser un programme d'orientation destiné aux nouveaux membres du Conseil ainsi qu’un 

programme de formation continue pour tous les membres du Conseil; et, 
 
g) Établir des procédures visant à évaluer le rendement du Conseil, de ses comités et de chacun 

de ses membres, et superviser le processus d'évaluation. 
 

4. COMITÉ DE MISES EN CANDIDATURE 
 

Le Comité de mises en candidature est chargé de conduire le recrutement et le remplacement des 
membres du conseil d'administration national. Il veille à l'élaboration et la mise en œuvre d'un 
processus de recrutement ouvert et transparent du Conseil et recommande des candidat(e)s au 
Conseil qui répondent aux exigences et aux besoins de l'organisme. Les recommandations visent à 
combler les nouveaux de poste et les postes vacants au sein du Conseil, ainsi que sur l'examen des 
postes au Conseil, notamment les postes de dirigeants du Conseil, de présidents de comités et de 
membre(s) à titre personnel. Dans le choix des noms, le comité de mises en candidature fera tout son 
possible pour obtenir une représentation équilibrée tenant compte du sexe, de la géographie, des 
langues officielles et du secteur de compétence. 
 

5. COMITÉ DES NOUVEAUX PROFESSIONNELS 
 
Le Comité des nouveaux professionnels, composé de représentants de chacun des groupes régionaux, 
fixe les grandes orientations et offre des conseils au sujet des programmes et des activités pour les 
nouvelles recrues dans le secteur public. Le comité prend les mesures suivantes pour appuyer ce 
mandat:  
 
a) Encourager un sentiment d'appartenance et d'enthousiasme associés au fait d'être un nouveau 
membre du secteur public;  
 
b) Offrir aux nouveaux professionnels des possibilités de collaboration avec des pairs et des hauts 
dirigeants, en personne et par le biais de la technologie, pour partager les idées, les connaissances, 
les outils, etc.;  
 
c) Favoriser un esprit d'innovation parmi les nouveaux professionnels de l'IAPC et de la communauté 
du secteur parapublic; et,  
 
d) Offrir aux nouveaux professionnels des occasions de développer les compétences requises pour 
leur avancement et perfectionnement professionnels. 

 
6. COMITÉ DE LA RECHERCHE ET DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES 

 
Un élément central de la mission de l'IAPC est de promouvoir la recherche approfondie dans tous 
les aspects de l'administration publique et de diffuser les nouvelles connaissances aussi 
efficacement et économiquement que possible. Le Comité de la recherche de l'IAPC remplit cette 
mission en entreprenant des projets qui répondent aux besoins et aux attentes des gestionnaires 
publics, et en apportant son soutien au secteur public pour trouver des solutions novatrices qui 
contribueront à l’avancement de l'excellence dans l'administration publique canadienne. 
 
Le mandat de la recherche à l'IAPC est le suivant: 
 
 
a) Aider l'IAPC à devenir un centre d'expertise de classe mondiale sur les pratiques exemplaires mises à 
la disposition du secteur public;  
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b) Maintenir la tradition de l'étude et de la diffusion des meilleures pratiques professionnelles, et 
servir d’outil incontournable pour les chercheurs qui se consacrent à la recherche en gestion publique;  
 
c) Être le pont entre les universitaires et les gestionnaires du secteur public souhaitant échanger 
systématiquement des idées, des points de vue et des recherches;  
 
d) Promouvoir et entreprendre des recherches dans des domaines qui élargissent les horizons et qui 
répondent aux nouveaux besoins dans le secteur public;  
  
e) Suivre l'évolution et le développement des services publics; et  
 
f) Être un centre d’élaboration et de production de publications, de modules de formation et d'autres 
outils de gestion requis par le secteur public pour promouvoir son excellence. 

 
7. PROGRAMME NATIONAL ET INTERNATIONAL 

 
Le Comité du Programme national et international a été créé à l'origine pour coordonner les travaux 
de l'IAPC relativement à son adhésion en tant que section nationale de l'Institut international des 
sciences administratives (IISA) et à d'autres initiatives liées aux activités internationales de l'IAPC. 
Aujourd'hui, le comité a également la responsabilité de diriger le travail du Programme national et 
international de l'IAPC. Ce programme est axé sur des activités de consultation et de formation, et 
vise à déterminer les nouveaux programmes et fonds pour lesquels l'IAPC va concourir, ainsi qu’à 
fournir des directives concernant la gestion des programmes actuels. Le Programme continue de 
promouvoir l'excellence dans l'administration publique et la gestion en jumelant des pays en 
développement et des pays en transition avec leurs homologues canadiens. 
 
Le comité fournit un large soutien et une importante orientation stratégiques et politiques au 
Programme national et international, et exerce les fonctions suivantes: 
 

a) Élaborer une approche stratégique permettant d’identifier et de maximiser les occasions 
d’améliorer le profil et les investissements de l'organisme, en concordance avec les 
objectifs et stratégies de l'IAPC; 
 

b) Établir et entretenir des relations solides et mutuellement bénéfiques avec des 
organisations comparables qui font la promotion des valeurs, des connaissances et de 
l'expérience de l'IAPC; en particulier du point de vue de nos membres et partenaires; 

 
c) Identifier et diriger le développement de possibilités qui procurent des avantages à nos 

membres et partenaires par des moyens comme le réseautage, le partage des 
connaissances et le perfectionnement professionnel; et, 

 
d) Prendre en considération toutes les autres initiatives et possibilités susceptibles 

d'améliorer la position stratégique, financière et sociale de l'organisme. 
 

8. COMITÉ DE SÉLECTION DE LA MÉDAILLE VANIER 
 

Sous la direction du/de la président(e) sortant(e), l'objectif du Comité de sélection est de choisir 
(annuellement) le/la récipiendaire de la Médaille Vanier selon les critères établis par le Conseil 
d’administration. Le comité se compose des cinq derniers président(e)s de l'IAPC. 


